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Présidence : M. Bernard Clerfayt, président. 

[105]  

QUESTION ORALE DE MME FATOUMATA SIDIBÉ  

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA LUTTE 

CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

concernant "l'inclusion des femmes dans le domaine du numérique".  

[107]  

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Nous savons tous que l'une des priorités de la stratégie 2025 est de faire 

de la Région bruxelloise un pôle d’innovation dans lequel se développe l’entrepreneuriat numérique, 

accroissant ainsi l'attractivité de notre Région tout en stimulant la création d'emplois. 

Cette priorité d'innovation est, de fait, complètement pertinente lorsque l'on sait que le secteur des nouvelles 

technologies et des technologies de l'information et de la communication (TIC) créera plus de 900.000 

emplois en Europe d'ici à 2025, selon l'Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE). Le domaine numérique est donc, sans équivoque, un vecteur d'emplois pour les années à venir. 

Cependant, certains chiffres concernant les métiers et la formation aux métiers du numérique sont plus 

qu'alarmants. En effet, en Belgique, seul un étudiant sur quatre dans le domaine des STEM (sciences, 

technologies, ingénierie et mathématiques) est une fille. Ces chiffres fournis par Agoria ne sont pas porteurs 

d'espoir quant à une augmentation de la représentativité des femmes dans les métiers du numérique.  

Compte tenu de l'avenir prometteur de ces métiers, il me semble indispensable de veiller à la parité 

homme/femme dans le domaine du numérique, notamment. 

Monsieur le ministre, vous connaissez mon intérêt pour la question et je connais le vôtre. En mai 2017, vous 

avez d'ailleurs lancé la plate-forme Women in Tech en vue de sensibiliser les femmes aux métiers des 

nouvelles technologies. 

[109]  

Un an et demi après la création de cette initiative prometteuse, j'aurais quelques questions à vous poser 

concernant l'inclusion des femmes dans le domaine du numérique et des nouvelles technologies.  

Quels sont les résultats issus de cette plate-forme ? Permettent-ils de constater une évolution du nombre de 

femmes qui travaillent ou étudient dans le domaine des nouvelles technologies ? 

Actiris et Bruxelles Formation s'investissent-ils également dans l'inclusion des femmes dans ce domaine ? Si 

oui, comment ?  
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Enfin, pensez-vous multiplier d'autres actions en vue d'endiguer le phénomène de disparité dans les métiers 

des nouvelles technologies ?  

[111]  

M. Didier Gosuin, ministre.- Pour rappel, la mesure 13 du Plan NextTech.brussels vise à accélérer la 

présence des femmes dans les secteurs innovants de l'industrie high-tech et de la création de start-up. Elle 

prévoit la création d’une plate-forme de sensibilisation, d’information et d’orientation spécifique pour les 

femmes bruxelloises s’intéressant à l’entrepreneuriat innovant et aux technologies de l'information et de la 

communication (TIC), notamment via le projet "Women In TECH". Cette plate-forme se veut le reflet de 

l’écosystème bruxellois lié à l’entrepreneuriat féminin en matière de TIC. Elle entend rassembler tous les 

acteurs du secteur afin de le renforcer et de lui donner de la visibilité auprès du public féminin.  

La plate-forme a été créée en mai 2017 et ses résultats sont plus qu’encourageants. En à peine un an et demi 

émerge déjà un intérêt grandissant des femmes et jeunes filles pour les nouvelles technologies. Par exemple, 

la première édition du "Women Code Festival" en 2017 avait rassemblé 1.000 participantes. En 2018, près 

du double de femmes a participé à l’événement.  

Nous constatons aussi que l'école de code BeCode, partenaire de la première heure de Women In TECH, a 

vu son pourcentage d’élèves féminines augmenter. L’ensemble des actions organisées par les partenaires de 

la plate-forme pour un public féminin affichent complet.  

Cependant, les solutions proposées aujourd’hui par les partenaires de Women In TECH ne suffisent pas à 

insuffler un véritable changement culturel auprès du public féminin. Nous constatons encore trop souvent 

que les jeunes filles se détournent plus rapidement que les jeunes hommes des matières scientifiques qui 

amènent pourtant aux technologies informatiques. Il reste beaucoup à faire pour contrer cette tendance.  

[113]  

Concernant l’action de Bruxelles Formation et d'Actiris sur l’inclusion des femmes dans le domaine 

numérique, Bruxelles Formation a prévu dans son contrat de gestion d’assurer une approche inclusive pour 

certains publics bruxellois, dont les femmes. Bruxelles Formation proposera un nouveau plan de diversité en 

2019 sur la base de l’évaluation de la mise en œuvre du premier Plan de diversité 2016-2018. Ce dernier 

viendra appuyer la nécessité d’équilibrer la présence de femmes dans les formations de type informatique. 

Le Service diversité d’Actiris a entamé des négociations avec les partenaires sociaux du secteur des TIC 

concernant un plan de diversité pour le secteur qui inclue l’action envers le public féminin. 

Pour les années futures, la plate-forme Women in TECH souhaite pouvoir continuer à développer ses 

activités à Bruxelles et toucher au plus près le public féminin bruxellois. Elle souhaite aussi sensibiliser 

davantage le public féminin aux nouvelles technologies par la création de partenariats internationaux, 

notamment avec des pays où le taux de présence féminine dans les études de STEM (sciences, technologies, 

ingénierie et mathématiques) et dans les métiers technologiques est plus élevé.  

Jusqu’à présent, un dialogue a été entamé avec une association chinoise et deux partenariats ont été créés 

avec l’Ukraine et la Roumanie. La plate-forme souhaite ainsi échanger des bonnes pratiques au niveau 

européen. C’est déjà le cas du Festival de code au féminin, considéré par l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) comme l'une des trois meilleures pratiques dans ce domaine. Il n'est 

pas anodin pour une initiative bruxelloise d'être ainsi mise en exergue par l'OCDE ! 
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[115]  

Le second objectif consiste à offrir aux filles et femmes bruxelloises l’opportunité de participer à des 

évènements internationaux et de rencontrer des partenaires étrangers potentiels dans le cadre de leur activité 

professionnelle. Ce second objectif s’intègre dans la perspective d'améliorer le rayonnement de la Région 

bruxelloise et de la placer sur la carte du monde en tant que capitale européenne sensible à l'entrepreneuriat 

féminin, en particulier dans le domaine des TIC.  

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- À peine un an après la création de la plate-forme, ces chiffres sont 

encourageants. 

En quoi consistent les partenariats avec la Roumanie et l'Ukraine dont vous avez parlé ? Pourquoi avoir 

choisi ces deux pays ?  

M. Didier Gosuin, ministre.- Il faut reconnaître que tout n'était pas négatif dans le système communiste. 

Assez étonnamment, ces disparités de genre n'existaient pas dans les anciens pays communistes. Ces pays 

ont donc de très bons résultats en la matière. Ces contacts ont été noués parce que ces pays ont été intéressés 

par notre démarche et nous par leurs résultats positifs.  

Par exemple, en Roumanie, un jeune ministre a pour objectif de créer de la diversité dans les politiques 

économiques, en particulier dans les TIC. Il est très intéressant de prendre connaissance de ce qui y est fait. 

Ils ont des défauts, mais aussi des particularités très positives qu'il convient de souligner.  

[121]  

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Il est aussi important de mettre sur pied des campagnes suggérant des 

modèles de référence. Est-il prévu de mener ce genre de campagne chez Actiris ?  

M. Didier Gosuin, ministre.- Ce ne sera pas fait par Actiris, mais plutôt par hub.brussels, le cas échéant. La 

notion de modèle de référence est en effet fondamentale.  

- L'incident est clos.  

[127]  

QUESTION ORALE DE MME MAGALI PLOVIE 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA LUTTE 

CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

concernant "le phénomène des travailleurs pauvres".  

[129]  

Mme Magali Plovie (Ecolo).- Nous le constatons de plus en plus, le travail ne représente plus un rempart 

contre la pauvreté. Même si nous observons une baisse du nombre de demandeurs d'emploi dans notre 

Région, il demeure que la qualité des emplois ne s'améliore pas, que du contraire. 
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Que ce soit en raison de la multiplicité des contrats à temps partiel involontaires, des contrats à durée 

déterminée, des contrats intérimaires ou encore du cumul d'emplois très mal rémunérés, certains travailleurs 

peinent à joindre les deux bouts. 

Les travailleurs les plus touchés par ces contrats précaires seraient aussi plus souvent des femmes ainsi que 

des personnes peu qualifiées. Les travailleurs indépendants ne sont pas en reste, ils seraient de plus en plus 

nombreux à déclarer de faibles revenus. 

Je suis très préoccupée par l'appauvrissement des travailleurs. Il faut, plus que jamais, œuvrer pour des 

emplois de qualité. Cette priorité se traduit d'ailleurs dans la Stratégie 2025 par le soutien à l'économie dans 

les métiers porteurs d'emplois de qualité.  

J'aimerais connaître la proportion de travailleurs en Région bruxelloise qui répondent aux catégories 

suivantes : les travailleurs sous contrat à durée indéterminée, ceux sous contrat à durée déterminée, les 

travailleurs à temps partiels et les intérimaires. Quels sont, pour chacune de ces catégories, les secteurs 

concernés ?  

Quelles mesures avez-vous adoptées afin de lutter contre la hausse de la précarisation de l'emploi à 

Bruxelles ? Je sais que le niveau fédéral joue un rôle prépondérant en la matière, mais cela ne vous exempte 

pas de jouer le vôtre. 

Quelle est votre position face aux demandes du gouvernement fédéral dans le cadre du Jobs deal ? Vendredi 

passé, je vous posais une question d'actualité sur le sujet car, si les mesures du Jobs deal s'étendent au-delà 

des Régions, la formation aux emplois en pénurie pour les personnes en RCC (régime de chômage avec 

complément d'entreprise, anciennement appelé prépension), les services communautaires, la création d'un 

rôle formation axé sur les métiers de la construction et la mobilité interrégionale sont autant d'éléments du 

Jobs deal qui peuvent les concerner. 

[131]  

M. Didier Gosuin, ministre.- Monsieur le président, je m’étonne de devoir répondre en commission à une 

question orale dont les éléments sont d’ordre statistique. Cela devient systématique, pourtant c'est contraire à 

l'esprit du règlement. Je vais y répondre, et je joindrai une annexe au rapport. Il faut toutefois savoir que nous 

disposons d'un délai plus long pour rassembler les statistiques en cas de réponse à une question écrite.  

Mme Magali Plovie (Ecolo).- Vous avez raison. La prochaine fois, j'y veillerai ! 

M. Didier Gosuin, ministre.- Ma réponse repose sur les chiffres de l’Enquête sur les forces de travail 

(EFT). Vous retrouverez, en annexe, leur ventilation par secteur. En voici quelques éléments-clés :  

- quelque 90% des travailleurs salariés occupés en Région bruxelloise (quelle que soit leur Région de 

résidence) le sont dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée ;  

- parmi la population active occupée bruxelloise (les travailleurs résidant en Région bruxelloise, quel que soit 

leur lieu de travail), 85% des travailleurs sont occupés à durée indéterminée ; 

- 10% des travailleurs salariés occupés en Région bruxelloise le sont à durée déterminée (pour 9,4% en 

Flandre et 13% en Wallonie) ;  
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- parmi la population active occupée bruxelloise, 15% des travailleurs sont occupés à durée déterminée ; 

- 20% des travailleurs occupés en Région bruxelloise le sont à temps partiel (c'est moins qu'en Flandre (26%) 

et qu'en Wallonie) ;  

- parmi la population active occupée bruxelloise, 22% des travailleurs sont occupés à temps partiel, et 

environ un quart d’entre eux sont occupés à temps partiel de façon involontaire, une proportion actuellement 

en baisse ;  

[139]  

- en 2017, l’emploi intérimaire occupait, selon les Régions, entre 1,5% et 3% de l’ensemble des travailleurs 

salariés. À Bruxelles, ce chiffre est d'environ 1,6%. 

L’axe premier de notre politique est de faire de la qualification des Bruxellois une priorité, au travers du Plan 

formation 2020 et de la Stratégie 2025. Comme l’étude longitudinale de l’ULB l’a démontré, la formation 

professionnelle améliore très significativement les chances d'insertion sur le marché de l'emploi, puisqu'elle 

représente, dans 36% des cas, la trajectoire la plus performante pour une insertion rapide et durable. Les 

demandeurs d’emploi de profil comparable, qui ne suivent pas de formation qualifiante, ne sont que 16% à 

connaître ce type d’insertion de qualité.  

L’article 14 de l’ordonnance du 23 juin 2017 relative aux aides à l'emploi accessibles en Région de 

Bruxelles-Capitale impose une double condition à l’octroi de l’aide activa.brussels : un contrat de travail 

prévoyant au minimum une occupation à mi-temps et pour une durée minimale de six mois. Selon le 

dispositif fédéral auquel a succédé la mesure activa.brussels, l’aide pouvait bénéficier à des formes plus 

flexibles de relations de travail.  

La prime supplémentaire à la formation, d'un montant de 5.000 euros, accessible aux employeurs qui 

embauchent sous Activa des chercheurs d’emploi peu diplômés de moins de 30 ans est, quant à elle, 

conditionnée par un contrat à durée indéterminée à temps plein. Le gouvernement bruxellois a, par ailleurs, 

supprimé les conditions restrictives d’accès à ces soutiens à l’embauche, qui n'étaient ouverts auparavant 

qu'aux seuls chercheurs d’emploi indemnisés recrutés par un employeur.  

Concernant le Jobs deal, j'ai déjà eu l'occasion d'évoquer le sujet à maintes reprises, notamment lors de votre 

récente question d'actualité. Dès le départ, le gouvernement et moi-même avons salué l'idée du 

gouvernement fédéral de réunir autour de la table toutes les entités fédérées afin d'élaborer un Jobs deal 

soucieux des préoccupations des uns et des autres. 

[141]  

Force a été de constater qu'au mois de juillet, sans aucune concertation, le gouvernement fédéral a pris un 

certain nombre de décisions qu'il continue d'appeler Jobs deal. Les propositions que les Régions avaient 

envoyées - pas moins de vingt - n'ont, quant à elles, jamais été discutées, ni concertées. Il ne s'agit pas d'un 

Jobs deal, mais d'un deal interne au gouvernement fédéral qui ne prend rien d'autre en compte que ce qu'il 

avait prévu. Ainsi, le gouvernement bruxellois avait déposé plusieurs mesures qui visaient à soutenir 

l'alternance. Aucune d'entre elles n'a été reprise dans ce programme que le gouvernement fédéral dénomme 

le Jobs deal. De même, pour ce qui est de la dégressivité, alors que c'était le seul sujet que nous avions 

abordé ensemble, le gouvernement fédéral a estimé, paradoxalement, que cela ne faisait pas partie du Jobs 

deal à discuter entre toutes les entités mais ne relevait au contraire que de lui. Soit !  
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On observe donc deux Jobs deal en Belgique : le Jobs deal restrictif du gouvernement fédéral et celui auquel 

j'aspire, dans lequel chacune des entités apporte des solutions avec un objectif commun visant à augmenter la 

qualification et l'emploi. 

Ceci m'amène à dire que, si le gouvernement fédéral veut maintenir ou renforcer la disposition de la 

dégressivité déjà adoptée sous le précédent gouvernement, sans me prononcer sur le mécanisme en général, 

je voudrais, à tout le moins, qu'il y ait une neutralisation de l'effet de la dégressivité pour celles et ceux qui 

entrent dans un parcours de formation. Or, à ce stade, la seule restriction du Jobs deal limité du 

gouvernement fédéral concerne ceux qui suivent une formation dans les métiers en pénurie. La semaine 

passée, j'ai rappelé combien la notion de métier en pénurie constituait une vision restrictive du marché de 

l'emploi, surtout à Bruxelles et en Wallonie.  

[143]  

Voilà où nous en sommes avec le Jobs deal. Le gouvernement fédéral a encore quelques mois pour 

démontrer sa volonté et son ambition d'aller plus loin, mais je ne maîtrise pas son avenir.  

[145]  

Mme Magali Plovie (Ecolo).- Nous avions parlé des métiers en pénurie, mais ce n'était pas moi qui vous 

avais interpellé sur le sujet. Je trouve aussi que cette vision des choses est trop restreinte. 

Il y a quelques semaines, vous aviez en effet déjà expliqué qu'il y avait des difficultés de concertation à 

propos de ce Jobs deal. Me confirmez-vous qu'il n'y a pas eu de concertation quant à la création d'un pôle de 

formation axé sur l'emploi et la construction à Bruxelles ? 

M. Didier Gosuin, ministre.- Le pôle emploi formation a été repris dans Beliris et non pas en tant que tel 

dans le Jobs deal, où l'idée était d'aller beaucoup plus loin.  

Il n'y a, de toute façon, plus de négociation sur le Jobs deal avec les Régions. Depuis juin, je n'ai plus été 

invité à aucune réunion !  

[149]  

Mme Magali Plovie (Ecolo).- Il faut en effet déplorer cette façon de travailler et l'absence de mesures 

efficaces contre la précarisation de l'emploi.  

Je reviens d'une présentation de la Fondation Roi Baudouin sur la pauvreté et la déprivation des enfants, qui 

met en avant le problème des parents qui n'ont pas d'emploi ou ont des salaires bien trop bas. Ce problème 

est un élément fondamental sur lequel il faudra travailler, en collaboration avec le gouvernement fédéral.  

Espérons que les élections induiront un changement et que le nouveau gouvernement fédéral travaillera 

correctement avec notre Région.  

- L'incident est clos. 

[153]  

QUESTION ORALE DE M. DAVID WEYTSMAN  
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À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA LUTTE 

CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

concernant "la mise à l'emploi des personnes sans abri à Bruxelles".  

[155]  

M. David Weytsman (MR).- Le 5 novembre dernier a eu lieu le cinquième dénombrement organisé par le 

Centre d'appui au secteur bruxellois d'aide aux sans-abri (La Strada). Les chiffres définitifs ne sont pas 

encore connus, mais ils devraient varier entre 3.500 et 4.000 sans-abri en Région bruxelloise. Cette 

estimation est basée sur le dernier chiffre officiel (3.500) et tient compte, malheureusement, du fait que 

chaque année, depuis dix ans, le nombre de SDF augmente de 8 à 10% à Bruxelles.  

Pour ces personnes sans cesse plus nombreuses, un problème est particulièrement prégnant : la recherche et 

la mise à l'emploi.  

Contrairement à de nombreuses idées reçues, il existe, parmi les SDF, des hommes et des femmes qui 

travaillent. Être sans toit ne signifie en effet pas toujours être sans emploi.  

Une grande enquête sur cette situation a été réalisée en France, en 2012, par l'Institut national de la 

statistique et des études économiques (Insee), qui estimait alors que 24% des SDF étaient "en emploi", c'est-

à-dire qu'ils exerçaient une activité régulière ou un petit boulot. Ces emplois précaires, souvent au noir et 

parfois contre aucune rémunération, leur permettent de recevoir un logement et/ou de la nourriture.  

Cette étude montre également que 31% de ceux qui occupent un logement fourni par une association 

travaillent, tout comme 25% de ceux qui habitent dans un centre d'accueil de jour. L'activité professionnelle 

est évidemment fondamentale pour se réinsérer durablement.  

C'est la raison pour laquelle il existe en France, mais également aux États-Unis, des programmes de 

"premières heures" qui permettent aux personnes en situation d'exclusion de reprendre une activité 

professionnelle à un rythme progressif. Elles effectuent, par exemple, des missions de livreur, de 

manutentionnaire, de montage de meubles, et reprennent peu à peu confiance en elles avant de passer à des 

emplois plus classiques.  

[157]  

Ce programme pris en charge par les autorités publiques permet à ces personnes de se responsabiliser, une 

étape essentielle vers la réinsertion. Il permet également à des SDF qui, pour la plupart, n'ont plus eu de 

rémunération depuis de nombreuses années, d'être accompagnés dans la gestion de leur rémunération.  

Disposez-vous de chiffres concernant le nombre de SDF "en emploi" en Région bruxelloise ? Une étude sur 

le sujet existe-t-elle et si non, en avez-vous commandé une ? 

Quelles mesures avez-vous prises pour mettre en place un système qui permettrait aux sans-abri de trouver 

du travail, au-delà des politiques classiques d'urgence et d'hébergement ? Avez-vous adopté des mesures 

d'accompagnement, éventuellement en partenariat avec les communes, les CPAS ainsi que les Collèges de la 

Cocom et de la Cocof, pour aider les SDF à trouver un emploi ?  
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Quelles mesures ont-elles été prises pour aider les femmes SDF en particulier ? De belles initiatives existent, 

comme l'association Job Dignity. Cet aspect fait-il aussi partie de vos priorités ? Quel soutien y apportez-

vous ?  

[159]  

M. Didier Gosuin, ministre.- À travers la convention "Accompagnement de publics spécifiques" (APS), 

Actiris subventionne, depuis plusieurs années, une association qui offre un accompagnement vers l’emploi 

aux personnes sans abri et sans logement. Il s’agit de l’asbl Hobo, un centre de jour bilingue subventionné 

par la Commission communautaire commune (Cocom), qui propose toutes sortes d'activités dans différents 

domaines (social, professionnel, culturel, sportif, santé) et dispose d’un partenariat avec 51 organisations qui 

orientent les personnes intéressées.  

Dans le cadre de la convention APS 2017-2020, l'asbl Hobo s’est engagée, en collaboration avec le Centrum 

Algemeen Welzijnswerk (CAW), à offrir un prétrajet et/ou un parcours d’accompagnement à 120 chercheurs 

d’emploi SDF. Le prétrajet, qui est une nouveauté depuis la dernière convention APS, permet aux partenaires 

de rapprocher le chercheur d’emploi du marché de travail ordinaire ou adapté, en lui proposant un ensemble 

d'actions intensives qui renforcent les compétences de la personne et visent à réduire l'impact des facteurs 

psycho-médico-sociaux qui entravent son insertion sur le marché du travail.  

Le prétrajet, suivi d'un trajet, permet un accompagnement vers l’emploi de longue durée, souvent bien 

nécessaire pour le public extrêmement fragilisé des sans-abri.  

Actiris ne dispose pas d’informations sur le nombre de SDF au travail. En effet, cette information ne pourrait 

qu’être fournie par une enquête de terrain. Or la seule enquête sur les SDF disponible en Région bruxelloise 

est celle du Centre d'appui au secteur bruxellois d'aide aux sans-abri (La Strada), et elle ne porte pas sur 

l’emploi, mais sur leurs conditions de logement.  

[161]  

La Strada nous confirme, par ailleurs, qu’elle ne dispose pas de ces chiffres pour Bruxelles. Toutefois, via 

son recueil central, elle dispose de données sur la situation économique des personnes hébergées par les 

maisons d'accueil de la Région bruxelloise.  

La part des personnes ayant un emploi y apparaît très faible. Celle-ci revient à une trentaine sur 450 adultes 

présents en 2016 dans les centres agréés par la Cocom.  

Cela ne signifie pas que la part des sans-abri ayant un emploi soit aussi faible que cela, mais qu'une grande 

partie du sans-abrisme demeure cachée. Lorsqu'on évoque le sans-abrisme, on songe aux personnes vivant 

dans la rue, dans les gares ou sous les porches. Mais il y a aussi des gens qui font du "couchsurfing" en étant 

domicilié chez un parent ou des amis et qui sont très difficiles à prendre en compte car ils n'apparaissent dans 

aucune statistique. Ce phénomène fait d'ailleurs l'objet d'une recherche doctorale lancée par la haute école 

néerlandophone Odisee, en collaboration avec La Strada.  

En Belgique, et donc en Région bruxelloise, pour avoir un emploi, il faut une adresse et pas uniquement une 

adresse de référence. Les CPAS constituent donc des relais très importants dans la réinsertion professionnelle 

des personnes, car celle-ci commence par la réouverture des droits sociaux et la recherche d'un logement.  

Bien que l’initiative de Job Dignity parte de bonnes intentions citoyennes, j'invite cependant cette asbl à 

s'inscrire dans des appels à projets. Ce n'est pas au motif qu'une initiative paraît sympathique que je vais 
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dégager des subsides. J'ai lancé une stratégie d'appel à projets autour de l'accompagnement des publics 

spécifiques, j'invite dès lors cette association à déposer sa candidature dans le cadre de l'appel à projets. Il ne 

faudrait pas que l'on saupoudre des subsides sans avoir une volonté de coordination des actions, comme ont 

pu le faire les gouvernements précédents, dont ceux auxquels j'ai participé.  

[163]  

On doit arrêter de faire cavalier seul, fût-ce avec beaucoup de bonne volonté et parfois d'efficacité.  

J'invite ces responsables à s'inscrire dans toute la chaîne de valeur et dans la dynamique de coordination que 

constituent les appels à projets.  

[165]  

M. David Weytsman (MR).- Je note que nous ne disposons pas encore d'études permettant d'établir un 

cadastre de la situation. Elles permettraient d'identifier le besoin de celles et ceux qui vivent à la rue, chez 

des amis, dans des centres d'accueil ou qui ont le CPAS comme adresse, et les formations que l'on pourrait 

leur apporter. Dans les études réalisées en France et aux États-Unis dont j'ai connaissance, on constate en 

effet une corrélation entre des difficultés liées au logement et des difficultés par rapport à l'emploi.  

Ensuite, je ne connaissais pas l'initiative des 150 prétrajets. Je vais me renseigner dessus car elle me semble 

très intéressante. Peut-on nous donner une première évaluation de ces 150 prétrajets ? Quel est leur taux de 

mise à l'emploi ?  

M. Didier Gosuin, ministre.- C'est un nouvel appel à projets. Nous procéderons à son évaluation à son 

terme. Celle-ci devra tenir compte de l'ensemble du contexte. Il n'y aura de mise à l'emploi que si l'on a 

trouvé une solution de logement pour ces personnes. Tout est lié. Si la personne reste sans domicile fixe, elle 

risque de ne pas parvenir à trouver un emploi, je le crains.  

M. David Weytsman (MR).- Ce n'est pas ce que semblent indiquer certaines études.  

Je suis un ardent défenseur du mécanisme de Housing First. Nous avons essayé de le mettre en place dans 

ma commune. J'encourage sa mise en place à travers les contrats de quartier, notamment. 

[171]  

M. Didier Gosuin, ministre.- Vous qui avez été échevin à la Ville de Bruxelles, M. Weytsman, vous savez 

aussi bien que moi que le prérequis pour tout recrutement est d'avoir une identification et une adresse.  

M. David Weytsman (MR).- Il arrive très souvent que l'on soit identifié au CPAS. Si vous saviez le nombre 

de personnes qui ont leur adresse au CPAS de la Ville de Bruxelles ! Cela n'empêche pas d'avoir un emploi. 

Je ne veux pas mettre de priorité mais, selon moi, on mise sans doute un peu trop sur le logement et le 

logement d'urgence.  

M. Didier Gosuin, ministre.- Je ne dis pas que l'absence d'un lieu de résidence est un obstacle absolu. 

Néanmoins, je ne connais pas beaucoup d'administrations communales qui passent outre, et je crains que cela 

soit rédhibitoire pour les employeurs. Une adresse de référence permet de garantir certains droits sociaux, 

mais elle ne sera sans doute pas suffisante pour passer le cap du contrat d'emploi. Il faut avoir la lucidité de 

le dire.  
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C'est pourquoi nous ne pouvons pas traiter cette problématique sous un seul angle. L'angle premier est 

évidemment de donner un logement - donc une adresse - et une autonomie aux sans-abri, tout en continuant à 

travailler en parallèle sur l'emploi. Si l'on perd cette coordination, je suis intimement convaincu que nous 

n'obtiendrons aucun résultat.  

M. David Weytsman (MR).- Je ne partage pas du tout votre avis. Nous sommes dans une économie de 

pénurie où il est très difficile de construire des logements, en particulier pour ce public. Si les pouvoirs 

publics se limitent à cela, nous continuerons à observer 10% d'augmentation des SDF par an. En parallèle, et 

sans nécessairement y consacrer autant de moyens, il faut offrir des formations et un accompagnement.  

[179]  

M. Didier Gosuin, ministre.- Je vous dis simplement que, si nous voulons traiter ce problème en silo, nous 

n'y arriverons pas. Les travailleurs de terrain doivent avoir une vision globale de l'ensemble de la 

préoccupation. Avoir un logement, une autonomie financière et un emploi, tout cela doit se mener de front !  

M. David Weytsman (MR).- Je suis, dans ce cas, tout à fait favorable à votre optique. C'est la raison pour 

laquelle je vous propose de réaliser une étude pour dégager les éventuelles difficultés.  

J'ai une dernière réaction à propos de Job Dignity. J'ai eu l'occasion de rencontrer les personnes concernées à 

plusieurs reprises et celles-ci ont participé à des appels à projets. Elles n'ont peut-être pas abouti à un résultat 

satisfaisant, mais il faut continuer à les soutenir ! Je ne m'inscris toutefois pas dans les différentes sorties 

dans la presse et je comprends votre réponse, par ailleurs.  

M. Didier Gosuin, ministre.- Les appels à projets sont analysés par des jurys tout à fait apolitiques, d'où ma 

réponse à ce propos. 

- L'incident est clos.  

[187]  

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER BRUNO DE LILLE  

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINISTER VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET TEWERKSTELLING, ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

betreffende "de maatregelen rond deeleconomie".  

[189]  

De heer Bruno De Lille (Groen).- In februari 2018 stelde u vijf maatregelen voor de deeleconomie voor. 

Die passen in een breder discours waarin u oproept om de deeleconomie te herdefiniëren.  

In het najaar van 2017 besliste Deliveroo dat zijn koeriers vanaf 1 februari 2018 als zelfstandige moeten 

werken, terwijl 90% van hen tot dan toe werknemer was. Deliveroo beweerde dat het zelfstandigenstatuut in 

het voordeel van de koeriers is, die 2 euro per uur meer zouden verdienen.  

Dat is natuurlijk onzin: Deliveroo bespaart op het personeel, dat alle risico's op zich neemt (wel of geen 

opdrachten, fietspech, verre bestemming of niet). Bovendien is de verzekering die Deliveroo aanbiedt, veel 
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slechter dan de verzekering die de koeriers kregen bij SMart, de coöperatie van freelancers. Intussen 

onderzoekt justitie of Deliveroo de Belgische sociale regels respecteert.  

In het voorjaar deed u een projectoproep van 600.000 euro voor vernieuwende sociale ondernemingen en 

coöperatieplatformen. U liet weten dat, als het project van de ex-Deliverookoeriers steek houdt, ze een 

beroep kunnen doen op de projectoproep.  

[191]  

De projectoproep 'Brusselse vernieuwende sociale ondernemingen en deelplatformen' was gericht op vijf 

types van projecten. Welke projecten en projecttypes hebt u geselecteerd?  

U maakte 1 miljoen euro vrij voor een Brussels fonds voor investering in sociaal ondernemerschap. Het zou 

gaan om een cofinanciering tussen burgers en de overheid, meer bepaald Brusoc, een dochtermaatschappij 

van finance.brussels. Kunt u daar uitleg over geven? Zal het fonds door burgers gespijsd worden, of zal het 

fonds investeren in waardevolle projecten die al deels gefinancierd zijn?  

Ten slotte maakte u 220.000 euro vrij voor het project 'Platform Coop Brussels'. Kunt u dat project 

toelichten?  

[193]  

De heer Didier Gosuin, minister.- De regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest keurde vanochtend 

de selectie van laureaten van de projectoproep die de jury voorstelde, goed.  

Vijf soorten projecten kwamen in aanmerking: 

- startende sociale ondernemingen met een groot economisch potentieel voor het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest; 

- sociale ondernemingen die de ambitie hebben om alleen of in samenwerking met andere ondernemingen op 

gewestelijke, nationale of Europese schaal te groeien;  

- synergieën tussen ondernemingen die tools of diensten delen om organisaties uit de sociale economie te 

ondersteunen, zodat ze zich opnieuw op hun belangrijkste taken kunnen concentreren;  

- projecten die tot doel hebben de informele economie te formaliseren door ondernemingsmodellen voor de 

sociale economie te gebruiken om projecten die binnen de informele economie zijn ontstaan, te structureren;  

- projecten rond digitale samenwerkingsplatformen die de principes van sociale ondernemingen en 

kwaliteitsnormen inzake arbeid omvatten en de gebruikers betrekken bij de besluitvorming.  

Ik laat het overzicht van de veertien geselecteerde projecten als bijlage aan het verslag toevoegen. 

In 2018 bedraagt het budget voor de projectoproep 692.118,32 euro.  

[195]  
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Uw tweede vraag gaat over het Brusselse investeringsfonds voor sociaal ondernemerschap. Het beheer van 

het fonds, dat COOPus heet, werd toevertrouwd aan Brusoc, dochtermaatschappij van de groep 

finance.brussels. COOPus is bedoeld ter bevordering van de oprichting en ontwikkeling van sociale 

ondernemingen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. Het richt zich in de eerste plaats op 

samenwerkingsplatformen.  

Brusoc wordt bij de zaak betrokken via een kapitaaldeelneming ten belope van een bedrag dat gelijk is aan 

de inbreng van de coöperatieleden, die investerende burgers zijn. Met andere woorden: COOPus verdubbelt 

het kapitaal van de sociale onderneming tot maximum 150.000 euro. Zo wordt een hefboomeffect voor 

privéfinanciering gecreëerd.  

Die overheidsfinanciering laat ook toe de sociale onderneming een maximum aan kansen te bieden om 

andere financiering te verkrijgen bij privéfondsen die gespecialiseerd zijn in sociaal ondernemerschap, of bij 

klassieke banken. 

Het Brussels fonds voor sociaal ondernemerschap wordt gestijfd met een jaarlijkse investeringsdotatie. 

Burgers investeren dus niet in het fonds, maar wel in projecten die met middelen uit dat fonds worden 

gefinancierd.  

[197]  

Voordat Brusoc in het kapitaal van sociale ondernemingen participeert, controleert een comité of de 

projecten aan de selectiecriteria voldoen. Dat comité stemde in 2018 in met de financiering van drie sociale 

ondernemingen. De aanvragen van twee van die ondernemingen werden aanvaard. De analyse van de derde 

aanvraag loopt nog. Tot nu toe heeft Brusoc hiervoor een bedrag van 300.000 euro uitgetrokken.  

Het project ‘Platform Coop Brussels’ is bedoeld om een gunstige omgeving te creëren voor de ontwikkeling 

van samenwerkings- en coöperatieplatformen. De initiatiefnemers moeten met hun project drie rollen 

trachten te vervullen.  

Ten eerste dienen ze als katalysator op te treden door hun expertise uit te breiden en te delen, opdat de 

Brusselse economische spelers bewust worden van de problemen die de platformeconomie met zich 

meebrengt, van de gevolgen van ‘harde’ samenwerkingsplatformen en van het alternatief dat 

coöperatieplatformen kunnen bieden.  

Ten tweede dienen ze de functie van integrator te vervullen door ervoor te zorgen dat het thema effectief in 

de Brusselse economie wordt geïntroduceerd, en er een reeks maatregelen en tools ontwikkeld worden die 

nuttig zijn voor de uitbouw van coöperatieplatformen.  

[199]  

Ten derde moeten ze de rol van activator spelen, door actief bij te dragen tot ambitieuze projecten voor 

coöperatieplatformen, door op zoek te gaan naar samenwerkingsopportuniteiten, en door projectdragers en 

begeleidingsstructuren binnen de Brusselse economie met elkaar te verbinden in het licht van die 

opportuniteiten.  

[201]  

De heer Bruno De Lille (Groen).- Weet u of voormalige werknemers van Deliveroo een project hebben 

ingediend?  
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De heer Didier Gosuin, minister.- Dat weet ik niet.  

- Het incident is gesloten.  

[207]  

QUESTION ORALE DE MME NADIA EL YOUSFI 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA LUTTE 

CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE MÉDICALE URGENTE,  

concernant "le travail intérimaire en Région bruxelloise".  

[209]  

Mme Nadia El Yousfi (PS).- Nous pouvions lire dans la presse, ce jeudi 8 novembre, que le secteur de 

l'intérim avait vu sa croissance baisser au troisième trimestre au niveau mondial et surtout en Europe. En 

Belgique, Federgon, la Fédération des partenaires de l'emploi, faisait part d'une légère baisse du secteur en 

septembre, qui s'inscrit dans une dynamique de véritable ralentissement.  

Le travail intérimaire joue un rôle ambigu : il peut être un véritable levier de mise à l'emploi de jeunes peu 

qualifiés, mais doit rester, en tant que travail précaire et instable, une part marginale de l'emploi bruxellois.  

Dans ce même article, Federgon déclarait qu'entre 2012 et 2017 le nombre d'intérimaires en équivalent temps 

plein avait progressé de 36%. 

À Bruxelles, quelle a été l'évolution du travail intérimaire au cours de ces dernières années ? Quelle part de 

l'emploi bruxellois est-elle occupée par l'emploi intérimaire ? Évolue-t-il crescendo ?  

Quel est le pourcentage des travailleurs intérimaires bruxellois occupant un poste intérimaire comme activité 

principale ? 

Disposez-vous de données relatives à l'âge et au genre des personnes occupant un poste d'intérimaire en 

Région bruxelloise ? Y a-t-il une surreprésentation d'un certain groupe ? 

À combien de mois s'élève la durée moyenne de l'intérim à Bruxelles ? Quels sont les secteurs employant le 

plus d'intérimaires ? 

[211]  

M. Didier Gosuin, ministre.- C'est la deuxième question aujourd'hui où l'on ne me demande que des 

données chiffrées. Je joindrai donc des tableaux et des graphiques à ma réponse, mais je vous demande, à 

l'avenir, de respecter les règles internes et de n'exiger ce genre de réponse qua dans le cadre de questions 

écrites. Il est très difficile pour mes collaborateurs de travailler dans les brefs délais des questions orales pour 

fournir tous ces documents. Je vais vous répondre, mais de manière synthétique. Je ne peux pas vous 

commenter quatre pages de tableaux et de graphiques.  
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Selon les chiffres de l’Enquête sur les forces de travail, en 2017, l’emploi intérimaire occupait entre 1,5% et 

3% de l’ensemble des travailleurs salariés selon les Régions, soit un peu moins de 200.000 travailleurs à 

l’échelle du pays. À Bruxelles, l’emploi intérimaire occupe environ 1,6% des travailleurs, soit environ 6.000 

des 380.000 travailleurs salariés y résidant. 

Cette proportion d’emploi intérimaire a suivi une évolution en deux temps au cours de la dernière décennie, 

en lien avec l’évolution de l’activité économique. Jusqu’en 2013, l’emploi intérimaire a enregistré un recul, 

particulièrement en Région bruxelloise. À partir de 2013, l’emploi intérimaire a connu une progression dans 

les différentes Régions, davantage marquée en Flandre. 

Quelle que soit la Région, les jeunes travailleurs sont davantage concernés par le travail intérimaire. En 

Région bruxelloise, les 15-24 ans sont proportionnellement trois fois plus nombreux que les 25-49 ans à 

travailler dans le cadre d’un emploi intérimaire. Cette exposition des jeunes travailleurs au travail intérimaire 

est toutefois encore plus marquée en Flandre. Le travail intérimaire concerne en moyenne plus les hommes 

que les femmes. 

Selon Federgon, la Fédération des partenaires de l'emploi, la durée de 44% des intérims est inférieure à six 

mois, et seuls 21% des intérims durent plus d'un an. Enfin, toujours selon Federgon, les secteurs principaux 

qui y font appel sont l’industrie et les services aux entreprises. Concernant la durée des missions et les 

secteurs d’activité des donneurs de mission, les données ne sont pas ventilées par Région.  

Je joindrai tous les tableaux au compte rendu. J'en ai souligné quelques éléments marquants.  

[213]  

Mme Nadia El Yousfi (PS).- Je reviendrai certainement vers vous avec des questions plus précises, après 

avoir pris connaissance de ces chiffres et tableaux.  

- L'incident est clos.  

[221]  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW HANNELORE GOEMAN  

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINISTER VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET TEWERKSTELLING, ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

betreffende "de maatregelen die Actiris neemt tegen discriminatie van werkzoekenden". 

De voorzitter.- Bij afwezigheid van de indiener wordt de mondelinge vraag geacht te zijn ingetrokken. 

 

 


